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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
 
  

1. Code du travail (dans sa rédaction résultant de la loi n° 2015-990 du 6 août 
2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques) 

 
Première partie : Les relations individuelles de travail 

Livre IV : La résolution des litiges - Le conseil de prud’hommes 
Titre V : Procédure devant le conseil de prud’hommes 
Chapitre III : Assistance et représentation des parties 

 

- Article L. 1453-2 

« Les personnes habilitées à assister ou à représenter les parties en matière prud’homale, si elles sont par ailleurs 
conseillers prud’hommes, ne peuvent pas exercer une mission d’assistance ou un mandat de représentation 
devant le conseil de prud’hommes auquel elles appartiennent ». 
 

- Article L. 1453-4 

« Un défenseur syndical exerce des fonctions d’assistance ou de représentation devant les conseils de 
prud’hommes et les cours d’appel en matière prud’homale. 
« Il est inscrit sur une liste arrêtée par l’autorité administrative sur proposition des organisations d’employeurs et 
de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel, national et multiprofessionnel ou dans au 
moins une branche, dans des conditions définies par décret ». 
 

- Article L. 1453-5 

« Dans les établissements d’au moins onze salariés, le défenseur syndical dispose du temps nécessaire à 
l’exercice de ses fonctions, dans la limite de dix heures par mois ». 
 

- Article L. 1453-6 

« Le temps passé par le défenseur syndical hors de l’entreprise pendant les heures de travail pour l’exercice de 
sa mission est assimilé à une durée de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés et du 
droit aux prestations d’assurances sociales et aux prestations familiales ainsi qu’au regard de tous les droits que 
le salarié tient du fait de son ancienneté dans l’entreprise. 
« Ces absences sont rémunérées par l’employeur et n’entraînent aucune diminution des rémunérations et 
avantages correspondants. 
 
« Les employeurs sont remboursés par l’État des salaires maintenus pendant les absences du défenseur syndical 
pour l’exercice de sa mission ainsi que des avantages et des charges sociales correspondants. 
« Un décret détermine les modalités d’indemnisation du défenseur syndical qui exerce son activité 
professionnelle en dehors de tout établissement ou qui dépend de plusieurs employeurs ». 
 

- Article L. 1453-7 
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« L’employeur accorde au défenseur syndical, à la demande de ce dernier, des autorisations d’absence pour les 
besoins de sa formation. Ces autorisations sont délivrées dans la limite de deux semaines par période de quatre 
ans suivant la publication de la liste des défenseurs syndicaux sur laquelle il est inscrit.  
« L’article L. 3142-12 est applicable à ces autorisations. Ces absences sont rémunérées par l’employeur. Elles 
sont admises au titre de la participation des employeurs au financement de la formation professionnelle, dans les 
conditions prévues à l’article L. 6331-1 ». 
 

- Article L. 1453-8 

« Le défenseur syndical est tenu au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de 
fabrication.  
« Il est tenu à une obligation de discrétion à l’égard des informations présentant un caractère confidentiel et 
données comme telles par la personne qu’il assiste ou représente ou par la partie adverse dans le cadre d’une 
négociation.  
« Toute méconnaissance de ces obligations peut entraîner la radiation de l’intéressé de la liste des défenseurs 
syndicaux par l’autorité administrative ». 
 

- Article L. 1453-9 

 
« L’exercice de la mission de défenseur syndical ne peut être une cause de sanction disciplinaire ou de rupture 
du contrat de travail.  
 
« Le licenciement du défenseur syndical est soumis à la procédure d’autorisation administrative prévue au livre 
IV de la deuxième partie ». 
 

Deuxième partie : Les relations collectives de travail 
Livre IV : les salariés protégés 

Titre Ier : Cas, durées et périodes de protection 
Chapitre Ier : Protection en cas de licenciement 

Section 1 : Champ d’application 
 

- Article L. 2411-1 

« Bénéficie de la protection contre le licenciement prévue par le présent chapitre, y compris lors d’une 
procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire, le salarié investi de l’un des mandats 
suivants : 
« […] 19° Défenseur syndical mentionné à l’article L. 1453-4 »  
 

Section 14 : Licenciement du défenseur syndical 
 

- Article L. 2411-24 

« Le licenciement du défenseur syndical ne peut intervenir qu’après autorisation de l’inspecteur du travail ». 
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Chapitre II : Protection en cas de rupture du contrat de travail à durée déterminée 

Section 1 : Champ d’application 
 

- Article L. 2412-1 

« Bénéficie de la protection en cas de rupture d’un contrat à durée déterminée prévue par le présent chapitre le 
salarié investi de l’un des mandats suivants : 
« […] 15° Défenseur syndical mentionné à l’article L. 1453-4 » 
 

Section 15 : Défenseur syndical 
 

- Article L. 2412-15 

« La rupture du contrat de travail à durée déterminée d’un défenseur syndical avant son terme, en raison d’une 
faute grave ou de l’inaptitude constatée par le médecin du travail, ou à l’arrivée du terme, lorsque l’employeur 
n’envisage pas de renouveler un contrat comportant une clause de renouvellement, ne peut intervenir qu’après 
autorisation de l’inspecteur du travail ». 
 
 
Chapitre III : Protection en cas d’interruption ou de non-renouvellement d’une mission de travail temporaire 
 

- Article L. 2413-1 

« L’interruption ou la notification du non-renouvellement de la mission d’un salarié temporaire par 
l’entrepreneur de travail temporaire ne peut intervenir qu’après autorisation de l’inspecteur du travail lorsque le 
salarié est investi de l’un des mandats suivants : 
« […] 15° Défenseur syndical mentionné à l’article L. 1453-4 ». 
 
 

Chapitre IV : Protection en cas de transfert partiel d’entreprise ou d’établissement 
 

- Article L. 2414-1 

« Le transfert d’un salarié compris dans un transfert partiel d’entreprise ou d’établissement par application de 
l’article L. 1224-1 ne peut intervenir qu’après autorisation de l’inspecteur du travail lorsqu’il est investi de l’un 
des mandats suivants : 
« […] 13° Défenseur syndical mentionné à l’article L. 1453-4 ». 
 

Titre II : Procédures d’autorisation applicables à la rupture ou au transfert du contrat 
Chapitre Ier : Demande d’autorisation et instruction de la demande 

Section 1 : Procédure applicable en cas de licenciement 
Sous-section 1 : Délégué syndical, salarié mandaté et conseiller du salarié 

 

- Article L. 2421-1 

« La procédure prévue à la présente sous-section s’applique également au salarié investi de l’un des mandats 
suivants : 
« […] 6° Défenseur syndical mentionné à l’article L. 1453-4 ». 
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Titre III : Dispositions générales 
Chapitre IX : Défenseur syndical 

 

- Article L. 2439-1 

« Le fait de rompre le contrat de travail d’un salarié inscrit sur la liste arrêtée par l’autorité administrative 
mentionnée à l’article L. 1453-4, en méconnaissance des dispositions relatives à la procédure d’autorisation 
administrative prévues au présent livre, est puni d’un emprisonnement d’un an et d’une amende de 3 750 €.  
« Le fait de transférer le contrat de travail d’un salarié mentionné au premier alinéa du présent article dans le 
cadre d’un transfert partiel d’entreprise ou d’établissement, en méconnaissance des dispositions relatives à la 
procédure d’autorisation administrative, est puni des mêmes peines ». 
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B. Autres dispositions 
 

1. Code du travail 

 
Première partie : Les relations individuelles de travail 

Livre II : Le contrat de travail 
Titre III : Rupture du contrat de travail à durée indéterminée 

Chapitre II : Licenciement pour motif personnel 
Section 4 : Conseiller du salarié. 

 

- Article L. 1232-13 

Le conseiller du salarié est tenu au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de 
fabrication.  
Il est tenu à une obligation de discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et 
données comme telles par l'employeur.  
Toute méconnaissance de cette obligation peut entraîner la radiation de l'intéressé de la liste des conseillers par 
l'autorité administrative.  
 

Deuxième partie : Les relations collectives de travail 
Livre III : Les institutions représentatives du personnel 

Titre Ier : Délégué du personnel 
Chapitre III : Attributions 

Section 2 : Attributions particulières dans les entreprises de cinquante salariés et plus dépourvues de comité 
d'entreprise ou de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail. 

 

- Article L. 2313-13  

En l'absence de comité d'entreprise, par suite d'une carence constatée aux élections, les attributions économiques 
de celui-ci, mentionnées à la section 1 du chapitre III du titre II, sont exercées temporairement par les délégués 
du personnel. 
Les informations sont communiquées et les consultations ont lieu au cours de la réunion mensuelle des délégués 
du personnel. 
Un procès-verbal concernant les questions économiques examinées est établi. Il est adopté après modifications 
éventuelles lors de la réunion suivante et peut être affiché après accord entre les délégués du personnel et 
l'employeur. 
Dans ce cadre, les délégués du personnel sont tenus au respect des dispositions relatives au secret professionnel 
et à l'obligation de discrétion prévues à l'article L. 2325-5. 
Les délégués du personnel peuvent avoir recours aux experts rémunérés par l'employeur dans les conditions 
prévues aux articles L. 2325-35 et suivants 
Le budget de fonctionnement dont le montant est déterminé à l'article L. 2325-43 est géré conjointement par 
l'employeur et les délégués du personnel. 
Les délégués du personnel bénéficient de la formation économique dans les conditions prévues à l'article L. 
2325-44. 
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Titre II : Comité d'entreprise 
Chapitre V : Fonctionnement 

Section 1 : Dispositions générales. 
 

- Article L. 2325-5 

Les membres du comité d'entreprise sont tenus au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux 
procédés de fabrication. 
Les membres du comité d'entreprise et les représentants syndicaux sont tenus à une obligation de discrétion à 
l'égard des informations revêtant un caractère confidentiel et présentées comme telles par l'employeur. 
 
 

Quatrième partie : Santé et sécurité au travail 
Livre VI : Institutions et organismes de prévention 

Titre Ier : Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
Chapitre IV : Fonctionnement 

Section 3 : Réunions. 
 

- Article L. 4614-9 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail reçoit de l'employeur les informations qui lui sont 
nécessaires pour l'exercice de ses missions, ainsi que les moyens nécessaires à la préparation et à l'organisation 
des réunions et aux déplacements imposés par les enquêtes ou inspections. 
Les membres du comité sont tenus à une obligation de discrétion à l'égard des informations présentant un 
caractère confidentiel et données comme telles par l'employeur. 
Ils sont tenus au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication. 
 

Partie réglementaire 
Première partie : Les relations individuelles de travail 

Livre IV : La résolution des litiges - Le conseil de prud'hommes 
Titre V : Procédure devant le conseil de prud'hommes 
Chapitre III : Assistance et représentation des parties 

 

- Article R. 1453-1 

    Modifié par Décret n°2016-660 du 20 mai 2016 - art. 9 
Les parties se défendent elles-mêmes. 
Elles ont la faculté de se faire assister ou représenter. 
 

- Article R. 1453-2 

Modifié par Décret n°2016-660 du 20 mai 2016 - art. 10  
Les personnes habilitées à assister ou à représenter les parties sont : 
1° Les salariés ou les employeurs appartenant à la même branche d'activité ; 
2° Les défenseurs syndicaux (1) ; 
3° Le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin ; 
4° Les avocats. 
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L'employeur peut également se faire assister ou représenter par un membre de l'entreprise ou de l'établissement. 
Le représentant, s'il n'est pas avocat, doit justifier d'un pouvoir spécial. Devant le bureau de conciliation et 
d'orientation, cet écrit doit l'autoriser à concilier au nom et pour le compte du mandant, et à prendre part aux 
mesures d'orientation.  
NOTA :  
(1) Décret n° 2016-660 du 20 mai 2016, article 46: Ces dispositions sont applicables aux instances et appels 
introduits à compter du 1er août 2016.  
 

- Article R. 1453-3 

    Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 
La procédure prud'homale est orale. 
 

- Article R. 1453-4 

    Modifié par Décret n°2016-660 du 20 mai 2016 - art. 11 
Les parties peuvent se référer aux prétentions et aux moyens qu'elles auraient formulés par écrit. Les 
observations des parties et leurs prétentions lorsqu'elles ne sont pas tenues de les formuler par écrit sont notées 
au dossier ou consignées au procès-verbal. 
 

- Article R. 1453-5 

    Créé par Décret n°2016-660 du 20 mai 2016 - art. 12 
Lorsque toutes les parties comparantes formulent leurs prétentions par écrit et sont assistées ou représentées par 
un avocat, elles sont tenues, dans leurs conclusions, de formuler expressément les prétentions ainsi que les 
moyens en fait et en droit sur lesquels chacune de ces prétentions est fondée avec indication pour chaque 
prétention des pièces invoquées. Un bordereau énumérant les pièces justifiant ces prétentions est annexé aux 
conclusions. Les prétentions sont récapitulées sous forme de dispositif. Le bureau de jugement ou la formation 
de référé ne statue que sur les prétentions énoncées au dispositif. Les parties doivent reprendre dans leurs 
dernières conclusions les prétentions et moyens présentés ou invoqués dans leurs conclusions antérieures. A 
défaut, elles sont réputées les avoir abandonnés et il n'est statué que sur les dernières conclusions 
communiquées. 
NOTA : 
Décret n° 2016-660 du 20 mai 2016, article 45: Ces dispositions sont applicables aux instances introduites 
devant les conseils de prud'hommes à compter du 1er août 2016. 
 

- Article D. 1453-2-1 

    Créé par Décret n°2016-975 du 18 juillet 2016 - art. 1 
La liste des défenseurs syndicaux mentionnée à l'article L. 1453-4 est établie par le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, sur proposition des organisations 
d'employeurs et de salariés mentionnées au même article. Ces dernières désignent des défenseurs syndicaux au 
niveau régional en fonction de leur expérience des relations professionnelles et de leurs connaissances du droit 
social. 
Les défenseurs syndicaux exercent leurs fonctions à titre gratuit. 
Ils sont inscrits sur la liste de la région de leur domicile ou du lieu d'exercice de leur activité professionnelle. 
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- Article D. 1453-2-3 

    Créé par Décret n°2016-975 du 18 juillet 2016 - art. 1 
La liste des défenseurs syndicaux mentionnée à l'article L. 1453-4 est arrêtée dans chaque région par le préfet de 
région et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 
La liste comporte notamment les nom, prénom, profession du défenseur, le nom de l'organisation syndicale ou 
professionnelle qui le propose et, au choix de cette organisation, les coordonnées de l'organisation ou celles des 
intéressés. 
Elle est tenue à la disposition du public à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi, dans chaque conseil de prud'hommes et dans les cours d'appel de la 
région. 
 

- Article D. 1453-2-4 

    Créé par Décret n°2016-975 du 18 juillet 2016 - art. 1 
L'inscription sur cette liste permet l'exercice de la fonction de défenseur syndical dans le ressort des cours 
d'appel de la région. 
Toutefois, lorsqu'il a assisté ou représenté la partie appelante ou intimée en première instance, le défenseur 
syndical peut continuer à assister ou représenter celle-ci devant une cour d'appel qui a son siège dans une autre 
région. 
 

- Article D. 1453-2-5 

    Créé par Décret n°2016-975 du 18 juillet 2016 - art. 1 
La liste des défenseurs syndicaux est révisée tous les quatre ans. Elle peut être modifiée à tout moment si 
nécessaire, par ajout ou retrait. 
Le retrait d'une personne de la liste des défenseurs syndicaux est opéré à la demande des organisations ayant 
proposé son inscription ou à l'initiative de l'autorité administrative. 
Sauf à justifier d'un motif légitime, l'absence d'exercice de la mission pendant une durée d'un an entraîne le 
retrait d'office de la liste des défenseurs syndicaux. 
 

- Article D. 1453-2-6 

    Créé par Décret n°2016-975 du 18 juillet 2016 - art. 1 
Le défenseur syndical peut être radié de la liste par le préfet de région, dans les conditions prévues à l'article L. 
1453-8. Il est radié d'office par le préfet de région en cas de défaut d'exercice de sa fonction à titre gratuit. 
 
 

Titre VI : Voies de recours 
Chapitre Ier : Appel 

 

- Article R. 1461-1 

    Modifié par Décret n°2016-660 du 20 mai 2016 - art. 28 
Le délai d'appel est d'un mois. 
A défaut d'être représentées par la personne mentionnée au 2° de l'article R. 1453-2, les parties sont tenues de 
constituer avocat. 
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Les actes de cette procédure d'appel qui sont mis à la charge de l'avocat sont valablement accomplis par la 
personne mentionnée au 2° de l'article R. 1453-2. De même, ceux destinés à l'avocat sont valablement 
accomplis auprès de la personne précitée. 
NOTA : 
Décret n° 2016-660 du 20 mai 2016, article 46: Ces dispositions sont applicables aux instances et appels 
introduits à compter du 1er août 2016. 
 
 

2. Code pénal 

 

- Article 226-13 

La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 
profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 
15 000 euros d'amende. 
 
 

3. Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques 

 

- Article 66-5 

En toutes matières, que ce soit dans le domaine du conseil ou dans celui de la défense, les consultations 
adressées par un avocat à son client ou destinées à celui-ci, les correspondances échangées entre le client et son 
avocat, entre l'avocat et ses confrères à l'exception pour ces dernières de celles portant la mention " officielle ", 
les notes d'entretien et, plus généralement, toutes les pièces du dossier sont couvertes par le secret professionnel.  
(…) 
 
 

4. Règlement intérieur national de la profession d’avocat 

 

- Article 2 

L’avocat est le confident nécessaire du client. 
Le secret professionnel de l’avocat est d’ordre public. Il est général, absolu et illimité dans le temps.  
Sous réserve des strictes exigences de sa propre défense devant toute juridiction et des cas de déclaration ou de 
révélation prévues ou autorisées par la loi, l’avocat ne commet, en toute matière, aucune divulgation 
contrevenant au secret professionnel.  
Le secret professionnel couvre en toute matière, dans le domaine du conseil ou celui de la défense, et quels 
qu’en soient les supports, matériels ou immatériels (papier, télécopie, voie électronique …) : 

· les consultations adressées par un avocat à son client ou destinées à celui-ci ;  
· les correspondances échangées entre le client et son avocat, entre l’avocat et ses confrères, à l’exception 

pour ces dernières de celles portant la mention officielle ;  
· les notes d’entretien et plus généralement toutes les pièces du dossier, toutes les informations et 

confidences reçues par l’avocat dans l’exercice de la profession ;  
· le nom des clients et l’agenda de l’avocat ;  
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· les règlements pécuniaires et tous maniements de fonds effectués en application de l’article 27 alinéa 2 
de la loi du 31 décembre 1971 ;  

· les informations demandées par les commissaires aux comptes ou tous tiers, (informations qui ne 
peuvent être communiquées par l’avocat qu’à son client).  

(…) 
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C. Jurisprudence 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 14 avril 1970, n° 69-90913 

Les deux moyens étant réunis, attendu qu'il était reproche a y... d'avoir installe dans un atelier de la société 
Metalplast, dont il était devenu le préposé, un appareil destine a la fabrication de tiges métalliques plastifiées qui 
était semblable à ceux déjà en service chez son précédent employeur x..., lesquels auraient comporte, d'après ce 
dernier, un dispositif secret consistant dans le mode de combinaison d'un transporteur par poulies et d'un 
vibrateur ;  
Attendu que pour relaxer le prévenu du chef de communication de secrets de fabrique, l'arrêt attaque énoncé 
que, ni dans sa conception, ni dans sa réalisation, ni dans les modes d'animation, de transmission et de reglage, 
l'appareil prétendument secret ne présentait de caractéristiques techniques inédites ;  
Qu'il n'est établi, ni que cet appareil ait été inconnu de la concurrence, ni que des consignes de secret le 
concernant aient été données au personnel des établissements x... ;  
Qu'en cet état, il n'est nullement prouve que y... ait pu avoir conscience du caractère secret que x... prétend 
maintenant lui attribuer ;  
Attendu qu'en statuant ainsi et abstraction faite de tout motif surabondant, les juges du fond n'ont fait qu'user 
sans contradiction du pouvoir qui leur appartient d'apprécier souverainement les éléments de preuve 
contradictoirement débattus devant eux et qu'ils ont des lors donne une base légale a leur décision ;  
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 20 juin 1973, n° 72-92270 

Réuni aux deux moyens de cassation de y..., eux-mêmes joints et pris : le premier moyen, de la violation de 
l'article 418 du code pénal et de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 pour défaut de motifs et manque de base 
légale, "en ce que l'arrêt infirmatif attaque, qui a déclaré le demandeur complice de x... poursuivi comme auteur 
principal du délit de divulgation de secret de fabrique, a cru pouvoir déduire l'intention frauduleuse de ce dernier 
de ce que le demandeur, ayant prétendument fait procéder a la reproduction des plans clandestinement dans les 
locaux d'un bureau d'études d'une autre societe, ces précautions ne pouvaient manquer d'éveiller la méfiance de 
x... qui ne pouvait ignorer que les procédés de fabrication qu'il communiquait apres les avoir crées pour le 
compte de la societe Ulmic, présentaient des avantages pour cette dernière qui les avait tenus cachés a ses 
concurrents; 
"alors que l'intention frauduleuse est un élément essentiel du délit de divulgation de secret de fabrique et que la 
cour ne pouvait en justifier l'existence ni par référence a un prétendu tirage clandestin des plans par un tiers des 
lors que cette opération était postérieure a leur communication, ni en se bornant a affirmer, purement et 
simplement et contrairement a l'appréciation circonstanciée des premiers juges, que x... ne pouvait ignorer que 
les procédés de fabrication communiques avaient été tenus caches aux concurrents"; 
le second moyen, de la violation de l'article 418 du code pénal, de l'article 60 du même code et de l'article 7 de 
la loi du 20 avril 1810 pour défaut de motifs et manque de base légale, "en ce que l'arrêt attaque a cru pouvoir 
retenir la mauvaise foi du demandeur poursuivi comme complice au motif qu'il n'avait pas vérifié si les plans 
qui lui avaient été communiques ne contenaient pas des dispositifs ayant le caractère de secrets de fabrique et 
que le fait que ces plans avaient été reproduits clandestinement puis détruits démontrait qu'il "se doutait de 
l'origine délictueuse" des informations qui lui étaient transmises; 
"alors qu'un tel motif, loin de constater que le demandeur a agi en connaissance de cause, implique au contraire 
que, faute de vérifications, il ignorait si des secrets de fabrique lui étaient transmis, et exprime un doute sur le 
caractère intentionnel de la participation du demandeur, de sorte que l'arrêt, dont les propres motifs manifestent 
une incertitude sur un élément constitutif du délit de complicité, manque de base légale"; 
attendu qu'il résulte des énonciations de l'arrêt attaque que x..., ingénieur au service de la société Ulmic, a quitte 
cette société en mai 1965 et est entre au mois d'octobre suivant, en qualité de directeur technique, au service de 
la société Cacermet qui avait décidé de fabriquer des éléments destines a l'industrie électrique identiques a ceux 
que produisait la société Ulmic; 
que, jusqu'au mois d'octobre 1966, y..., président-directeur général de la société Cacermet, a fait procéder au 
montage et a l'installation dans ses ateliers de machines qui, fabriquées sur les plans fournis par x..., contenaient 
trois dispositifs présentant une similitude absolue avec ceux des machines utilisées par la société Ulmic; 
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attendu que les juges d'appel précisent que, selon les conclusions des experts judiciaires commis, ces dispositifs 
constituaient des procédés de fabrication d'une certaine originalité, présentant un intérêt pratique et commercial 
pour la société Ulmic en ce qu'ils permettaient une amélioration de la production et une diminution des prix de 
revient; 
qu'ils étaient restes inconnus des autres industriels, la société Ulmic les ayant tenus caches a ses concurrents a 
l'exception de la firme allemande Dette avec laquelle elle était liée par un accord d'échange d'informations 
techniques et commerciales et de trois autres firmes étrangères clientes de Dietze; 
enfin, que les conditions dans lesquelles la reproduction des plans fournis par x... a y... avait été opèrée 
clandestinement par un dessinateur, lui-même transfuge de la société Ulmic et dans les locaux d'un bureau 
d'études dont le directeur était un ami personnel de y..., établissaient que c'était volontairement et en 
connaissance de cause que x... avait communique a la société Cacermet des procédés de fabrication dont il ne 
pouvait ignorer le caractère secret; 
attendu qu'en ce qui concerne y..., les juges énoncent que ce prévenu a sciemment aide et assiste x... dans les 
faits qui ont préparé, facilite ou consomme le délit commis par ce dernier; 
qu'il est constant, en effet, qu'il s'est adresse a x..., qu'il savait être le créateur des machines de la société Ulmic, 
pour lui faire réaliser des machines susceptibles d'assurer a la société Cacermet une production équivalente a 
celle de la société Ulmic et qu'il a mis a sa disposition le personnel et les locaux nécessaires dans des conditions 
qui ont permis la reproduction puis la destruction clandestines des documents fournis; 
attendu que par ces énonciations qui relèvent de leur pouvoir souverain d'appréciation des éléments de preuve 
contradictoirement débattus devant eux, les juges du fond ont caractérisé en tous leurs éléments constitutifs les 
délits de révélations de secrets de fabrique et de complicité dont ils ont déclaré les prévenus coupables et ont 
donne une base légale a leur décision; 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 7 novembre 1974, n° 72-93034 

Sur le pourvoi de la société Jean Chatel et cie, partie civile, et le moyen unique de cassation pris de la violation 
des articles 418, alinéa 3, du code pénal, 593 du code de procédure pénale, défaut et contradiction de motifs, 
manque de base légale, " en ce que l'arrêt attaque a débouté la partie civile de ses demandes tendant a 
l'interdiction de fabrication du punch royal par la maison y... z..., a la saisie dudit punch royal, a sa destruction et 
a l'insertion de l'arrêt dans la presse ; 
" aux motifs que les extraits servant actuellement à la fabrication du punch des iles et du punch royal n'avaient 
pas le caractère de secrets de fabrique ; 
" alors qu'il résulte des motifs mêmes de l'arrêt attaque que ces extraits sont de même formule et composition 
Que l'alcoolat d'origine, reconnu secret de fabrique et dont la recette avait servi a la fabrication des extraits 
utilises par les deux maisons concurrentes, et qu'en toute hypothèse, s'imposait la destruction des stocks de 
punch royal initialement fabriques a partir de l'alcoolat, dont le secret, propriété de la partie civile, avait ete 
frauduleusement communique a la maison y... z... " ; 
Attendu qu'il résulte des mentions de l'arrêt attaque que la société Jean Chatel et cie, partie civile, a réclamé une 
somme de dix millions a titre de dommages-intérêts et sollicite l'autorisation de faire saisir et détruire, sur tout le 
marche de la réunion, le punch royal qui pourrait s'y trouver ainsi que la publication dans la presse de l'arrêt a 
intervenir ; 
Attendu que la cour d'appel énoncé, a cet égard, qu'il y a lieu de ne tenir compte que du préjudice résultant de la 
divulgation du secret de l'alcoolat, dans la mesure ou cette substance est entrée, en 1968 et 1969, dans la 
composition du punch royal, les maisons Jean Chatel l et y... z... ayant cesse de l'utiliser depuis lors ; 
Que le trouble commercial et le manque a gagner, causes de ce chef a la partie civile, ont entraine pour elle un 
dommage évalué a un million de francs, dont la réparation incombe solidairement aux prévenus x... et 
Alexandre y... z..., les autres demandes de la société Jean Chatel ne paraissant pas justifiées ; 
 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 19 novembre 1985, n° 83-92813 

attendu que pour infirmer la décision entreprise et relaxer y..., la cour d'appel, après avoir pose le principe que " 
y... devenu ainsi dépositaire en raison de ses fonctions de secrets médicaux ne pouvait sérieusement soutenir 
qu'il ne faisait pas partie des personnes visées par l'article 378 du code pénal " a énoncé d'une part " qu'il n'était 
pas établi qu'il ait divulgue ces secrets a d'autres personnes que celles qui y avaient accès au même titre que lui, 
a savoir les délégués du personnel dont la finalité est de protéger le personnel " et d'autre part " qu'il pouvait 
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légitimement penser qu'il était de son devoir de communiquer a ces délégués tous les documents dont le rapport 
du docteur z... pour leur permettre de statuer en connaissance de cause " ; 
attendu que si le demandeur critique, a bon droit, ces derniers motifs, il reste que la cour de cassation a qui il 
appartient d'exercer son contrôle sur la légalité des éléments constitutifs des infractions poursuivies et qui a la 
possibilité de substituer un motif de pur droit a un motif erroné sur lequel se fonde la décision et de justifier 
ainsi ladite décision, est a même de relever l'erreur commise par la cour d'appel en jugeant que le prévenu en sa 
seule qualité de chef d'établissement des bureaux extérieurs de la compagnie la Macif, qualité visée dans la 
citation, faisait nécessairement partie des personnes énumérées par l'article 378 du code pénal ; 
qu'en effet, si celui qui a reçu la confidence d'un secret a toujours le devoir de le garder, la révélation de cette 
confidence ne le rend punissable que s'il s'agit d'une confidence liée a l'exercice de certaines professions ; 
que ce que la loi a voulu garantir c'est la sécurité des confidences qu'un particulier est dans la nécessité de faire a 
une personne dont l'état ou la profession dans un intérêt général et d'ordre public fait d'elle un confident 
nécessaire ; 
que tel ne peut être en droit, au regard des faits de la poursuite, le cas d'un chef de service d'une compagnie 
d'assurance ; 
 

- Cour de Cassation, Chambre sociale, 12 juillet 2006, n° 00-47.558 

Attendu que la société fait grief au jugement attaqué (conseil de prud'hommes de Valenciennes, 29 septembre 
2004) d'avoir accueilli ces demandes, alors, selon le moyen :  
 1 / que l'article L. 432-7 du code du travail, qui réglemente l'obligation de discrétion des membres du comité 
d'entreprise, n'impose pas que la déclaration de confidentialité soit préalable à l'information ;  
 qu'en décidant le contraire, le conseil de prud'hommes a violé l'article L. 432-7 du code de travail ;  
 2 / que seuls les faits qui ont fait l'objet d'une publicité suffisante pour que le personnel de l'entreprise en ait eu 
connaissance perdent leur caractère objectivement confidentiel ; qu'en se fondant uniquement sur les courriers 
de M. Y... et Mme Z... pour estimer que les faits objet de l'information étaient déjà connus du personnel de 
l'entreprise, le conseil de prud'hommes n'a pas légalement justifié sa décision au regard de l'article L. 432-7 du 
code du travail ;  
 3 / qu'en affirmant qu' "en réalité, c'est le développement de l'activité syndicale de M. X... qui était visée par la 
sanction de mise à pied ; en effet, il était reproché à M. X... ses différentes interventions auprès de l'inspecteur 
du travail et sa demande de réunion de la commission économique", sans préciser les éléments sur lesquels il 
fondait cette affirmation, le conseil de prud'hommes n'a pas satisfait aux exigences de motivation de l'article 455 
du nouveau code de procédure civile ;  
 Mais attendu qu'il résulte des dispositions de l'article L. 437-2, alinéa 2, du code du travail que les membres du 
comité d'entreprise et les représentants syndicaux ne sont tenus à une obligation de discrétion qu'à l'égard des 
informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par l'employeur ou son représentant ;  
 D'où il suit que le conseil de prud'hommes, qui a constaté que le procès verbal de la réunion du comité 
d'entreprise ne mentionnait pas que les informations données par l'employeur étaient confidentielles, a 
légalement justifié sa décision ; 
 

- Cour de Cassation, Chambre sociale, 5 novembre 2014, n° 13-17.270 

Attendu, selon l'arrêt attaqué statuant en référé, que la société Sanofi Aventis recherche et développement 
(R&D) a annoncé en juillet 2012 un nouveau projet de réorganisation des métiers de la R&D, ainsi que de ceux 
des fonctions support ; que dans le cadre de la procédure d'information consultation, l'employeur a adressé aux 
élus du comité central d'entreprise (CCE), le 2 octobre 2012, en vue d'une réunion fixée au 11 octobre suivant, 
deux documents intitulés « Projet de réorganisation et d'adaptation 2012-2015 de Sanofi Aventis recherche et 
développement » et « Projet de plan de mesures d'accompagnement à la mobilité interne et aux départs 
volontaires », classés confidentiels ; que le CCE a saisi le juge des référés sur le fondement de l'article 809 du 
code de procédure civile, d'une part, pour qu'il fasse interdiction à la société de se prévaloir des dispositions de 
l'article L. 2325-5 du code du travail à propos de l'intégralité des documents et ordonne la reprise à l'origine des 
procédures d'information sur la base de documents transmis sans mention de confidentialité, d'autre part pour 
qu'il ordonne la transmission aux élus, préalablement à la convocation du CCE à la première réunion prévue 
dans le cadre de cette procédure, d'un document d'information mentionnant le nombre maximal de ruptures de 
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contrats de travail envisagées, les catégories professionnelles au sein desquelles des suppressions d'emplois sont 
projetées et présentant un plan de sauvegarde de l'emploi conforme aux exigences légales ;  
Sur le moyen unique, pris en ses deux premières branches :  
Attendu que la société fait grief à l'arrêt de prononcer l'annulation des documents intitulés « Projet de 
réorganisation et d'adaptation 2012-2015 de Sanofi Aventis recherche et développement » et « Projet de plan de 
mesures d'accompagnement à la mobilité interne et aux départs volontaires », d'ordonner la reprise, à l'origine, 
des procédures d'information et consultation prévues par les articles L. 2323-15 et L. 1233-28 du code du 
travail, et d'ordonner, préalablement à la convocation du CCE, la transmission à ses membres de documents 
conformes aux exigences légales, alors, selon le moyen : 
 
1°/ que les membres du comité d'entreprise et les représentants syndicaux sont tenus à une obligation de 
discrétion à l'égard des informations revêtant un caractère confidentiel et présentées comme telles par 
l'employeur ; qu'il appartient au comité d'entreprise qui soutient que l'employeur a abusé de son droit d'exiger de 
lui le respect de la confidentialité des documents qu'il lui a transmis, de l'établir ; qu'en jugeant que c'est à 
l'employeur qu'il appartient d'établir en quoi les informations transmises aux membres du comité d'entreprise 
revêtent un caractère confidentiel, la cour d'appel a inversé la charge de la preuve en violation des articles 1315 
du code civil et L. 2325-5 du code du travail ; 
 
2°/ que ne constitue pas un trouble manifestement illicite faisant obstacle à la préparation des réunions du 
comité d'entreprise et nécessitant la reprise de la procédure d'information consultation depuis l'origine, le fait 
pour l'employeur d'avoir qualifié de confidentiel le projet de réorganisation soumis à l'examen du comité 
d'entreprise lorsque, dans les faits, le projet ayant été rendu public par voie de presse dès sa transmission au 
comité d'entreprise, l'employeur a levé la confidentialité des documents litigieux à l'égard du comité d'entreprise 
avant même que le juge des référés ne statue ; qu'il résulte des propres constatations de l'arrêt attaqué que le 
jour-même où le projet de réorganisation et d'adaptation Sanofi Aventis R&D 2012-2015 avait été transmis aux 
représentants du personnel, celui-ci avait été publié dans la presse, et que la société Sanofi Aventis R&D avait 
en conséquence levé la confidentialité à l'égard des membres du CCE lors de la réunion qui avait suivi, le 23 
octobre 2012, soit avant même que ne statuent les premiers juges saisis en référé ; qu'en retenant néanmoins 
l'existence d'un trouble manifestement illicite qu'il convenait de faire cesser en imposant à l'employeur la reprise 
de la procédure d'information-consultation depuis l'origine, la cour d'appel a violé l'article R. 1455-6 du code du 
travail, ensemble l'article L. 2325-5 du code du travail ; 
Mais attendu que pour satisfaire aux conditions de l'article L. 2325-5 du code du travail, l'information donnée 
aux membres du comité d'entreprise, doit non seulement être déclarée confidentielle par l'employeur, mais 
encore être de nature confidentielle, au regard des intérêts légitimes de l'entreprise, ce qu'il appartient à 
l'employeur d'établir ; 
Et attendu que la cour d'ap pel qui a retenu que la société avait placé non pas, comme elle le prétendait, « la 
majeure partie », mais l'intégralité des documents adressés au CCE sous le sceau de la confidentialité sans 
justifier de la nécessité d'assurer la protection de l'ensemble des données contenues dans ces documents, ce dont 
il résultait que l'employeur avait porté une atteinte illicite aux prérogatives des membres du comité d'entreprise 
dans la préparation des réunions, qui ne pouvait être réparée que par la reprise de la procédure d'information et 
consultation à son début, a légalement justifié sa décision ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

 
La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

18 
 



B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le principe d’égalité devant la justice  

 

- Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005, Loi relative aux compétences du tribunal d'instance, 
de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance  

21. Considérant que, selon les requérants, les dispositions critiquées entraînent une rupture d'égalité devant la 
justice ; qu'en premier lieu, les justiciables pourraient être jugés par des formations composées différemment, 
notamment en raison des disparités de recrutement des juges de proximité ; qu'en second lieu, le président du 
tribunal de grande instance pourrait choisir arbitrairement ceux de ces juges appelés à remplir la fonction 
d'assesseur ;  
22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ;  
23. Considérant, en premier lieu, que les justiciables seront jugés par une formation collégiale du tribunal 
correctionnel qui, quelle que soit sa composition, appliquera les mêmes règles de procédure et de fond ;  
24. Considérant, en second lieu, que la latitude laissée au président du tribunal de grande instance, pour établir 
la liste des juges de proximité de son ressort susceptibles de siéger en qualité d'assesseur, a pour objet de lui 
permettre de choisir les mieux à même de remplir cette fonction ; qu'elle ne prive le justiciable d'aucune garantie 
;  
25. Considérant, au demeurant, que cette procédure de désignation permet de prendre en compte la disponibilité 
des juges de proximité et répond à un souci de bonne administration de la justice ; que l'ordonnance fixant leur 
répartition dans les formations du tribunal correctionnel sera d'ailleurs prise après avis de l'assemblée générale 
des magistrats du siège, en vertu des articles L. 710-1 et R. 311-23 du code de l'organisation judiciaire ;  
26. Considérant que sont, par suite, infondés les griefs tirés d'une violation du principe d'égalité devant la justice 
;  
 

- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009, Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet  

10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des 
règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à 
la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ; 
11. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard aux particularités des délits de contrefaçon commis au moyen d'un 
service de communication au public en ligne, il était loisible au législateur de soumettre la poursuite de ces 
infractions à des règles spécifiques ; qu'en prévoyant que ces délits seraient jugés par le tribunal correctionnel 
composé d'un seul magistrat du siège ou pourraient être poursuivis selon la procédure simplifiée, le législateur a 
entendu prendre en compte l'ampleur des contrefaçons commises au moyen de ces services de communication ; 
que les règles de procédure instituées par les dispositions critiquées ne créent pas de différence entre les 
personnes qui se livrent à de tels actes ; 
 

- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010, Région Languedoc-Roussillon [Article 575 du code 
de procédure pénale] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
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dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
(…) 
8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen 
ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010, M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve 
de compétence de la chambre de l'instruction]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ;  
5. Considérant que les droits de la personne mise en examen placée en détention provisoire sont prévus par les 
dispositions des articles 143-1 à 148-8 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des articles 185, 186, et 187-1 
à 187-3 du même code que la chambre de l'instruction est la juridiction d'appel des décisions du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention statuant sur la détention provisoire d'une personne mise en 
examen ; que le législateur a ainsi prévu que les décisions juridictionnelles rendues en cette matière puissent, à 
la demande de cette personne ou du ministère public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, 
de la régularité et de la nécessité d'une telle mesure privative de liberté ;  
6. Considérant que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale déroge au 
principe selon lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé contre 
une ordonnance en matière de détention provisoire ; qu'elle permet à la chambre de l'instruction, 
lorsqu'infirmant une décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, elle rend une 
décision ayant pour effet d'ordonner la détention provisoire, de la prolonger ou de rejeter une demande de mise 
en liberté, de se dire seule compétente pour statuer en cette matière, selon un régime dérogatoire, pour la suite 
de la procédure d'instruction ; que la dernière phrase de cet alinéa étend la même faculté aux décisions rendues 
en matière de contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique ;  
7. Considérant que ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de priver 
une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties prévues par les articles 144-
1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge d'instruction ou au juge des libertés et de la 
détention d'ordonner sa mise en liberté immédiate dès que les conditions légales de la détention ne sont plus 
remplies, de celles prévues par l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en 
première instance et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de 
détention provisoire ; que l'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première 
instance et d'appel relativement à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en examen ne peut 
toutefois justifier qu'il soit ainsi porté atteinte aux droits qui sont accordés par la loi à toute personne placée en 
détention provisoire ; que, par suite, les deuxième et troisième phrases du premier alinéa de l'article 207 du code 
de procédure pénale méconnaissent les exigences résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 et 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
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- Décision n° 2011-112 QPC du 1 avril 2011, Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour de 
cassation]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
 

- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011, M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ;  
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile 
ou à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, 
méconnaître l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin 
d'éviter, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement 
des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un 
appel par la personne mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention qui feraient grief à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester 
utilement et dans des délais appropriés les dispositions qu'elles contiennent ;  
 

- Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011, M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  
5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
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dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des 
» ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant 
les parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011, Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline 
des avocats]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; 
qu'en maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, 
tenu compte de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas 
exposé au même risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des 
autres barreaux relevant de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la 
différence de traitement établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but 
d'intérêt général et est en rapport direct avec l'objet de la loi ;  
 

- Décision n° 2011-190 QPC du 21 octobre 2011, M. Bruno L. et autre [Frais irrépétibles devant les 
juridictions pénales]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
5. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant 
le remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel 
remboursement affecte l'exercice du droit d'agir en justice et les droits de la défense ;  
6. Considérant, d'une part, que l'article 475-1 du code de procédure pénale est applicable devant le tribunal 
correctionnel ainsi que devant la juridiction de proximité, le tribunal de police et la chambre des appels 
correctionnels ; qu'il se borne à prévoir que la partie civile peut obtenir de l'auteur de l'infraction une indemnité 
au titre des frais de procédure qu'elle a exposés pour sa défense ; qu'il ne méconnaît aucun droit ou liberté que la 
Constitution garantit ;  
7. Considérant, d'autre part, en premier lieu, que l'article 800-2 du même code a pour objet de permettre à la 
juridiction d'instruction ou de jugement statuant par une décision mettant fin à l'action publique de faire 
supporter par l'État ou la partie civile une somme au titre des frais non pris en compte au titre des frais de justice 
que la personne poursuivie mais non condamnée a dû exposer pour sa défense ; qu'en prévoyant que cette 
somme est à la charge de l'État ou peut être mise à celle de la partie civile lorsque l'action publique a été mise en 
mouvement non par le ministère public mais par cette dernière, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et 
rationnel en lien direct avec l'objet de la loi ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État la détermination des conditions 
de son application, l'article 800-2 du code de procédure pénale ne méconnaît pas, en lui-même, le principe 
d'égalité ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises pour 
l'application de cet article ;  
9. Considérant, en troisième lieu, que le ministère public n'est pas dans une situation identique à celle de la 
personne poursuivie ou de la partie civile ; qu'il en va ainsi, notamment, de la mise à la charge de l'État des frais 
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de la procédure pénale ; que, par suite, en encadrant les conditions dans lesquelles l'État peut être condamné à 
verser à la personne poursuivie mais non condamnée une indemnité au titre des frais qu'elle a exposés, les 
dispositions de l'article 800-2 n'ont pas méconnu l'équilibre des droits des parties dans la procédure pénale ;  
10. Considérant, en quatrième lieu, que, lorsque l'action publique a été mise en mouvement par la partie civile, 
les dispositions de l'article 800-2 réservent à la personne poursuivie qui a fait l'objet d'un non-lieu, d'une relaxe 
ou d'un acquittement la possibilité de demander une indemnité au titre des frais exposés pour sa défense ; qu'en 
revanche, elles privent de la faculté d'obtenir le remboursement de tels frais l'ensemble des parties appelées au 
procès pénal qui, pour un autre motif, n'ont fait l'objet d'aucune condamnation ; que, dans ces conditions, les 
dispositions de l'article 800-2 du code de procédure pénale portent atteinte à l'équilibre du droit des parties dans 
le procès pénal ; que, par suite, elles sont contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2011-213 QPC du 27 janvier 2012, COFACE [Suspension des poursuites en faveur de 
certains rapatriés]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant que les dispositions contestées bénéficient aux Français rapatriés, tels qu'ils sont définis à l'article 
1er de la loi du 26 décembre 1961 susvisée, exerçant une profession non salariée ou ayant cessé leur activité 
professionnelle ou cédé leur entreprise, ainsi qu'à certains membres de leur famille et aux sociétés qu'ils 
détiennent ; qu'elles sont applicables dès lors que ces personnes ont déposé un dossier aux fins de bénéficier de 
la procédure de désendettement des rapatriés ;  
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès le dépôt d'un tel dossier, le juge doit, quel que soit l'état 
de la procédure, constater la suspension des poursuites dirigées à l'encontre de ces personnes ; que cette 
suspension s'applique aux actions en justice tendant à voir constater toute créance, quelle qu'en soit la cause ; 
qu'elle s'applique également aux procédures collectives et interdit la mise en oeuvre des mesures conservatoires 
ou d'exécution, à l'exclusion des dettes fiscales ; que le créancier ne dispose d'aucune voie de recours pour s'y 
opposer ; que la suspension des poursuites se prolonge jusqu'à la décision de l'autorité administrative 
compétente, les recours gracieux contre celle-ci, ou, en cas de recours contentieux, la décision définitive de 
l'instance juridictionnelle compétente ;  
6. Considérant qu'après l'accession à l'indépendance de territoires antérieurement placés sous la souveraineté, le 
protectorat ou la tutelle de la France, le législateur a adopté, au titre de la solidarité nationale, des mesures pour 
venir en aide aux Français ayant dû ou estimé devoir quitter ces territoires et, en particulier, des dispositions 
permettant la suspension provisoire des poursuites contre les rapatriés ;  
7. Considérant que, toutefois, l'article 100 de la loi de finances pour 1998 a procédé à la refonte de ce régime de 
suspension des poursuites et lui a conféré la portée résultant des dispositions précitées ; que, compte tenu de 
l'ancienneté des faits à l'origine de ce dispositif ainsi que de l'effet, de la portée et de la durée de la suspension 
qui ne s'applique pas seulement aux dettes liées à l'accueil et à la réinstallation des intéressés, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 100 
de la loi du 30 décembre 1997 susvisée, dans sa rédaction postérieure à l'article 25 de la loi du 30 décembre 
1998 susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012, Société YONNE REPUBLICAINE et 
autre [Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d'indemnisation de 
la rupture du contrat de travail] 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
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pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant que, par la loi du 29 mars 1935 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, le 
législateur a mis en place un régime spécifique pour les journalistes qui, compte tenu de la nature particulière de 
leur travail, sont placés dans une situation différente de celle des autres salariés ; que les dispositions contestées, 
propres à l'indemnisation des journalistes professionnels salariés, visent à prendre en compte les conditions 
particulières dans lesquelles s'exerce leur profession ; que, par suite, il était loisible au législateur, sans 
méconnaître le principe d'égalité devant la loi, d'instaurer un mode de détermination de l'indemnité de rupture 
du contrat de travail applicable aux seuls journalistes à l'exclusion des autres salariés ;  
(…) 
12. Considérant que, d'une part, la commission arbitrale des journalistes est la juridiction compétente pour 
évaluer l'indemnité due à un journaliste salarié lorsque son ancienneté excède quinze années ; qu'elle est 
également compétente pour réduire ou supprimer l'indemnité dans tous les cas de faute grave ou de fautes 
répétées d'un journaliste ; qu'à cette fin, la commission arbitrale des journalistes, composée paritairement par des 
arbitres désignés par les organisations professionnelles d'employeurs et de salariés, est présidée par un 
fonctionnaire ou par un magistrat en activité ou retraité ; qu'en confiant l'évaluation de cette indemnité à cette 
juridiction spécialisée composée majoritairement de personnes désignées par des organisations professionnelles, 
le législateur a entendu prendre en compte la spécificité de cette profession pour l'évaluation, lors de la rupture 
du contrat de travail, des sommes dues aux journalistes les plus anciens ou à qui il est reproché une faute grave 
ou des fautes répétées ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la justice doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012, Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  
4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de 
justification dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de 
recherche des auteurs d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage 
compensée par la faculté, reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de 
procédure pénale, de demander un complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du 
code de procédure pénale garantissent le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de 
bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; 
que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se 
défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la défense impose que la copie de la 
décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de 
l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des » ont pour effet de réserver aux avocats 
assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant l'expertise et la faculté de demander au 
juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les questions qui lui sont posées ; que, par 
suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
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- Décision n° 2016-566 QPC du 16 septembre 2016, Mme Marie-Lou B. et autre [Communication 
des réquisitions du ministère public devant la chambre de l'instruction]  

9. Les dispositions contestées ont pour effet de priver les parties non assistées par un avocat de la possibilité 
d'avoir connaissance des réquisitions du ministère public devant la chambre de l'instruction. Cette exclusion 
instaure une différence de traitement entre les parties selon qu'elles sont ou non représentées par un avocat. 
D'une part, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté d'être assistées par un avocat ou de se défendre seules, 
le respect du principe du contradictoire et des droits de la défense exige que toutes les parties à une instance 
devant la chambre de l'instruction puissent avoir connaissance des réquisitions du ministère public jointes au 
dossier de la procédure. D'autre part, cette différence de traitement ne trouve pas de justification dans la 
protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs 
d'infraction, auxquels concourt le secret de l'information.  
10. Par conséquent, les troisième et quatrième alinéas de l'article 197 du code de procédure pénale doivent être 
déclarés contraires à la Constitution.  
 
 

2. Sur le secret professionnel 

 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002, Loi de modernisation sociale 

66. Considérant, enfin, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 432-7 du code du travail applicable en 
l'espèce : " Les membres du comité d'entreprise et les représentants syndicaux sont tenus à une obligation de 
discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par le chef 
d'entreprise ou son représentant " ; qu'une telle obligation a vocation à s'appliquer sans préjudice des poursuites 
civiles et pénales auxquelles les intéressés s'exposeraient du fait de la divulgation ou de l'utilisation de ces 
informations en violation de toutes autres dispositions législatives ou réglementaires, et notamment du droit 
boursier ;  
 

- Décision n° 2015-478 QPC du 5 août 2015, Association French Data Network et autres [Accès 
administratif aux données de connexion]  

15. Considérant que les associations requérantes soutiennent que le législateur, en ne prévoyant pas des 
garanties spécifiques de nature à protéger l'accès aux données de connexion des avocats et des journalistes, a 
méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la vie privée, à la 
liberté d'expression et de communication, ainsi qu'aux droits de la défense et au droit à un procès équitable, au 
droit au secret des échanges et correspondances des avocats et au droit au secret des sources des journalistes ;  
16. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et des infractions, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, 
et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis ; qu'au nombre de ces derniers 
figurent le droit au respect de la vie privée et le secret des correspondances, la liberté d'expression, les droits de 
la défense et le droit à un procès équitable, protégés par les articles 2, 4, 11 et 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en revanche, aucune disposition constitutionnelle ne consacre 
spécifiquement un droit au secret des échanges et correspondances des avocats et un droit au secret des sources 
des journalistes ;  
 

- Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015, Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques  

61. Considérant que les députés requérants estiment que les dispositions contestées portent atteinte au secret 
professionnel des avocats et aux droits de la défense ;  
62. Considérant que les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 garantissent le respect des droits de 
la défense qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ;  
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63. Considérant que les dispositions contestées permettent notamment aux agents de l'autorité administrative 
chargée de la concurrence et de la consommation d'accéder à des locaux utilisés à des fins professionnelles par 
un avocat ou d'exiger la communication par celui-ci de ses livres, factures et autres documents professionnels ; 
que ces investigations, conduites dans les conditions prévues par les articles précités du code de la 
consommation, ont pour seul objet de déterminer l'existence d'un manquement à l'obligation pour un avocat de 
conclure une convention d'honoraires dans les conditions prévues par l'article 10 de la loi du 31 décembre 1971 ; 
que, par ailleurs, elles doivent être menées dans le respect du secret professionnel prévu à l'article 66-5 de cette 
même loi, lequel dispose que les consultations adressées par un avocat à son client ou destinées à celui-ci, les 
correspondances échangées entre le client et son avocat, entre l'avocat et ses confrères à l'exception pour ces 
dernières de celles portant la mention « officielle », les notes d'entretien et, plus généralement, toutes les pièces 
du dossier entre l'avocat et son client sont couvertes par le secret professionnel ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas les droits de la défense et ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit 
au respect de la vie privée ; 
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